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Depuis 2014, le plan d’investissement pour l’Europe a contribué de manière importante à combler le déficit d’investissement 
provoqué par la crise financière et économique. En raison de son franc succès, le modèle du plan d’investissement est 
devenu la nouvelle référence pour les investissements soutenus par l’UE, tant en Europe qu’à l’extérieur, le but étant de 
relancer durablement l’investissement à long terme.

Source: Commission européenne
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Quatre ans après son lancement, le plan Juncker a tenu ses engagements par rapport à ses trois principaux objectifs :

→   360 milliards d’euros  d’investissements supplémentaires 
déjà mobilisés, dont deux tiers sur fonds privés

→  850 000 PME soutenues

→  1,4 million d’emplois créés d’ici à 2020

→  Un accroissement du PIB de l’UE de 1,3 % d’ici à 2020

Mobiliser des investissements 
publics et privés à travers 
le Fonds européen pour les 
investissements stratégiques 
(EFSI)

1 INVESTISSEMENTS DE L’EFSI  
PAR SECTEUR - NOV. 2018
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Assurer un appui adapté à 
une réserve abondante de 
projets de qualité 

Améliorer l’environnement 
d’investissement en Europe2 3

→   La plateforme européenne de conseil en 
investissement, la plateforme d’assistance technique 
chargée d’aider les entrepreneurs à démarrer leurs 
projets, a traité 860 demandes.

→   Le portail européen de projets d’investissement, un 
dispositif permettant de mettre en relation promoteurs 
de projets et investisseurs offre actuellement 450 
possibilités d’investissement.

La Commission Juncker a présenté des initiatives visant 
à mettre en place un, environnement favorable aux 
entreprises et propice à la croissance en Europe, 
offrant des conditions appropriées pour maximiser le 
potentiel des investissements publics et privés.

Suppression des 
obstacles réglementaires

Maintien d’échanges 
commerciaux ouverts 
et fondés sur des règles

Réduction 
des formalités 
administratives
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Comment la 
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Juncker s’est attaquée 
aux entraves aux 

investissements pour 
atteindre le troisième 

objectif du plan 
d’investissement



Plan d’investissement pour l’Europe  
Novembre 2018

JUNCKER
PLAN

LE

À L’ŒUVRE

Suppression des obstacles 
réglementaires

La Commission a adopté une stratégie pour le marché 
unique en 2015 en vue de poursuivre la suppression 
des obstacles réglementaires qui entravent les échanges 
commerciaux et les investissements transfrontières. 
La Commission s’est aussi efforcée de faire de l’Europe un pôle 
plus attractif pour les entreprises en éliminant les obstacles à 
la libre circulation des capitaux sur l’ensemble du territoire de 
l’Union dans le cadre de l’union des marchés des capitaux, 
en assurant une prévisibilité réglementaire accrue et en 
ouvrant des possibilités d’investissement sans précédent 
dans le cadre du marché unique numérique et de l’union 
de l’énergie. 
La Commission invite à présent le Parlement européen 
et le Conseil à adopter rapidement les derniers éléments 
constitutifs de ces stratégies européennes.

Poursuite de réformes structurelles 
favorables aux entreprises

En 2015, la Commission a introduit dans le Semestre 
européen une attention explicite à l’investissement, afin 
d’aider les États membres à améliorer l’environnement des 
entreprises aux niveaux national et régional. Cette nouvelle 
approche fondée sur le «triangle vertueux» reliant réformes 
structurelles, investissement et politiques budgétaires 
responsables a donné des résultats; deux tiers de toutes les 
recommandations font au moins état de « certains progrès », 
mais certains États membres doivent redoubler d’efforts pour 
mettre en œuvre des réformes structurelles.
L’amélioration des compétences et leur mise en adéquation 
avec les besoins du marché du travail ont une influence 
positive sur les investissements. En 2017, le socle européen 
des droits sociaux a mis clairement en lumière la 
nécessité d’investir davantage dans les compétences et les 
connaissances.

Réduction des formalités 
administratives

La Commission a simplifié les règles en matière d’aides d’État 
afin de faciliter l’investissement public et a fourni des orientations 
détaillées aux investisseurs. Aujourd’hui, 97 % de toutes les 
mesures d’aides d’État sont accordées sans approbation 
préalable par l’UE, dans des conditions clairement définies.
Pour assurer la mise en place des éléments centraux du réseau 
transeuropéen de transport d’ici à 2030, la Commission a 
présenté une proposition visant à simplifier les procédures 
d’octroi d’autorisations et de passation de marchés publics afin 
d’alléger la charge administrative pesant sur les investisseurs.
Lors de la révision à mi-parcours du cadre financier 
pluriannuel de l’UE, 2014-2020, la Commission a pris des 
mesures pour permettre aux bénéficiaires, tels que les 
entrepreneurs ou les chercheurs, d’accéder plus aisément 
aux financements de l’UE, et pour favoriser les synergies entre 
différentes sources de financement de l’UE.

  Maintien d’échanges commerciaux 
ouverts et fondés sur des règles

Dans l’économie mondiale moderne, le commerce est 
essentiel à la croissance, à l’emploi et la compétitivité, et l’UE est 
déterminée à maintenir un système d’échanges commerciaux 
ouvert et fondé sur des règles. Les investissements directs 
étrangers sont une importante source de croissance, d’emploi 
et d’innovation. Cependant, nous ne pouvons pas fermer les 
yeux sur le fait que, dans certains cas, les investissements 
étrangers peuvent être préjudiciables à nos intérêts. 
C’est la raison pour laquelle la Commission a proposé de mettre en 
place un cadre européen pour le filtrage des investissements 
directs étrangers dans l’UE. La Commission invite le Parlement 
européen et les États membres à l’adopter rapidement. L’UE 
soutient également la libéralisation des investissements dans 
le monde entier, comme en attestent les récentes négociations 
avec le Canada, Singapour, le Viêt Nam, le Japon ou la Chine.

L’élimination des entraves aux investissements nécessite des efforts coordonnés et soutenus aux niveaux de 
l’UE, des États membres et des régions. La Commission Juncker a pris de nombreuses initiatives depuis le 
début de son mandat, et les efforts suivants restent à fournir :

La mise en œuvre intégrale et en temps utile des réformes annoncées dans le cadre de la stratégie pour un marché unique 
numérique, de la stratégie pour le marché unique, de l’union des marchés des capitaux et de l’union de l’énergie pourrait créer 
1 million d’emplois supplémentaires et entraîner une augmentation supplémentaire du PIB de l’Union de 1,5 % d’ici à 2030.
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Dans sa proposition relative au prochain cadre financier pluriannuel de l’UE, la Commission met davantage 
l’accent sur les investissements et intensifie ses efforts pour que l’Europe soit encore davantage un lieu 
propice à l’installation des entreprises et à leur prospérité.

S’appuyant sur la réussite de l’EFSI, le nouveau programme InvestEU offrira une garantie budgétaire de l’UE, le but étant de 
mobiliser 650 milliards d’euros d’investissements supplémentaires. Parallèlement à d’autres programmes et politiques, comme 
la politique de cohésion, le mécanisme pour l’interconnexion en Europe, Horizon Europe et le nouveau programme pour le 
marché unique, InvestEU stimulera encore davantage la compétitivité des petites et moyennes entreprises, l’innovation et la 
création d’emplois en Europe.

InvestEU dans le prochain cadre financier pluriannuel de l’UE (2021-2027) 

Pour continuer à aider les États membres à mener des réformes appropriées pour créer un environnement propice aux 
entreprises, la Commission propose un nouveau programme d’appui à la réforme renforcé, qui apportera un soutien financier 
et technique aux réformes suggérées dans le cadre du Semestre européen, parallèlement à un mécanisme européen de 
stabilisation des investissements afin de contribuer à préserver le niveau des investissements en cas de chocs économiques 
importants. 

La Commission propose en outre de renforcer le lien entre le Semestre européen et les programmes de la politique 
de cohésion. Les recommandations spécifiques par pays guideront la programmation des fonds. Le nouveau Fonds social 
européen plus sera le principal instrument financier de l’UE pour investir dans les ressources humaines. Ses interventions 
viseront à faire des principes du socle européen des droits sociaux une réalité sur le terrain.

La simplification est un élément clé de la proposition de la Commission pour le prochain cadre financier pluriannuel de l’UE 
couvrant la période 2021-2027. La Commission a réduit le nombre de programmes de plus d’un tiers, tandis que les audits et 
les contrôles auprès des bénéficiaires de fonds ont été allégés et qu’un ensemble unique de règles couvrant sept fonds de l’UE 
a été mis en place. Le nouveau programme InvestEU regroupera dans une seule structure la multitude d’instruments financiers 
de l’UE disponibles actuellement.

 Infrastructures durables  Recherche et innovation   Petites et moyennes 
 entreprises

  Investissements sociaux et 
compétences

Investissement total

650  
milliards 

d’EUR

Garantie totale estimée  
47,5 milliards d’EUR

Budget de l’UE 

15,2 milliards 
d’EUR

Ressources estimées de 
partenaires financiers  
9,5 milliards d’EUR

Garantie budgétaire  
de l’UE 

38 milliards d’EUR
11,5 

milliards 
d’EUR

11,25 
milliards 

d’EUR
11,25 

milliards 
d’EUR

4 milliards 
d’EUR

x 13,7
Effet déclencheur 

sur l’investissement 
privé et public


